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AVANT-PROPOS 


La répartition proportionnelle des charges publiques 
aux facultés de chacun est le principe fondamental de 
notre législation on matière d’impôt. 

Pour asseoir l’impôt conformément à ce principe d’équité, 
on s’est efforcé de rechercher le degré de fortune du con- 
trihnable et, tout d'abord, la richesse immobilière s’est 
offerte comme une base facile à saisir et à évaluer. Mais à 
défaut de cette base, qui n’est pas la seule forme de la 
richesse, on a cherché à atteindre celle-ci, sinon en elle- 
même, du moins dans ses sources, dans scs manifestations, 
dans son usage. 

Ainsi se sont établis les différents impôts. 

Parmi eux, les uns visent et frappent nominativement le 
contribuable, qu’ils peuvent et doivent connaître ; les autres, 
attachés à l'objet, n’atteignent qu’indirectemont le consom¬ 
mateur. Ces derniers, dits impôts indirects, sont aveugles 
et, par cela même, condamnés h l’erreur et au discrédit; les 



premiers, au contraire, sont clairvoyants et peuvent pré¬ 
tendre de plus en plus à l’équité. 

C’est ce qui explique les tentativiîs de réforme dont ils 
ont été l’objet; c’est aussi la raison d’ôtrc, en même temps 
que l’excuse de ce travail, qui n’est pas autrement auto¬ 
risé. 


L’IMPOT ET LA FAMILLE 




L’IMPOT ET LA FAMILLE 


Notro système d'impôts a été l’objet de bien des critiques, 
et aussi de plus d’une tentative de réforme. Mais si l’on a 
signalé toutes ses imperfections, il ne nous semble pas qu’on 
ait rien fait d’utile pour remédier à l’une des plus graves : 
sa rigueur envers la Famille, qui appelle plus que jamais 
la sollicitude des Pouvoirs.' 

Voici un père de trois enfants. Pour leur entretien, il 
paie non seulement trois fois la matière première des objets 
de cct entretien, mais aussi trois fois les droits qui pèsent 
sur celte matière ; non seulement trois fois la main-d’œuvre, 
mais encore trois fois les fraisjfgénéraux, de patente et 
autres, que le fournisseur répartit sur l’ensemble de ses 
affaires; enfin trois fois le bénéfice que prélèvent les diffé¬ 
rentes mains par lesquelles passe l’objet. 

Il y a là sans doute une part de nécessité, mais il y a 
aussi quelque chose qui est notre œuvre : c’est la part des 
impôts. 

Les impôts de consommation, en particulier, s'aggravent 
en effet à mesure que la famille devient plus nombreuse, 
c’est-à-dire augmentent à mesure que l’aisance diminue. 
C’est un mal que nous avons créé et qui paraît n’avoir d’autre 
remède que la suppression des impôts de cette nature. 
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Mais ceux-ci ne sont pas seuls à rançonner la famille 
dans ses premiers besoins. 

Parmi les impôts directs, la contribution mobilière met 
aussi à profit les exigenpes de la famille; si bien que le 
même père de trois enfants paiera une cote mobilière d’au¬ 
tant plus élevée qu'il aura besoin d’une habitation plus vaste 
pour loger son petit monde. 

Ainsi le législateur s’accorde avec la nécessité pour 
accabler le père de famüle! 

Cet état de choses heurte évidemment nos sentiments 
d’équité. Mais, de plus, c’est la négation môme du principe 
de proportionnalité de (impôt aux facultés, qui est à 
la base de notre système d’impôts; du moins, si on inter¬ 
prète ce principe avec l’esprit libéral qui l’a dicté. 

Les facultés, en effet, no doivent pas être appréciées en 
elles-mêmes et indépendamment des besoins auxquels elles 
ont nécessairement à répondre. Il faut, au contraire, pour 
avoir une notion vraie de l’aisance, mettre les charges en 
présence des facultés. 

On a du reste si bien compris qu’il fallait tenir compte 
des causes de diminution du revenu en matière d’impôt 
qu’on a établi la contribution foncière, non sur le revenu 
brut de l’immeuble, mais sur un revenu net obtenu en atté¬ 
nuant le premier, en raison du dépérissement et des frais 
d'entretien de cet immeuble. 

Or, l’entretien de la famille n’aftecte-t-il pas les ressources 
générales, comme l’enlrelien d’une maison aft'ecte le revenu 
de cette maison? 


On critique également, dans un autre ordre de faits, les 
prétentions du Trésor, qui perçoit, pour la transmission des 
biens, des droits calculés sur le montant brut de ces biens, 
au lieu d’en déduire préalablement le passif. Ainsi on estime 
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qu’il faut imposer, non pas le revenu brui, mais ce revenu, 
diminué du passif qui peut l’obérer. 

Or, les charges de famille ne consliluent-elles pas un 
passif? 

Il serait donc d’une équité indiscutable d’en tenir compte 
dans l’établissement de l’impôt, et cela ne nous paraît pas 
impossible. 

Les charges de famille sont, en effet, en un certain 
rapport avec l’habitation qui augmente avec elles, et, par 
suite, avec la contribution mobilière, dont l’habitation est 
tributaire. Go serait donc tout naturellement dans l’établis¬ 
sement de la taxe mobilière qu’il faudrait tenir compte des 
charges de famille ; et, tandis que cette taxe augmente 
aujourd’hui avec la famille, elle devrait, au contraire, sem¬ 
ble-t-il, être établie en proportion inverse. 


Des mesures prises en faveur de la famille 


Evidemment l’exonération d’impôt mobilier, dontjouissent 
un peu partout les petits loyers, part du souci de décharger 
les familles nécessiteuses plutôt que les individus. Et 
quand à Paris, par exemple, le chiffre des loyers exonérés 
a été élevé jusqu à 490 fr., c’était inconicslablement en vue 
du père de famille que cette mesure était prise. 

Est-il en effet indigent celui qui a 2, 3, 400 fr. de loyer, 
è moins qu’il n’ait de la famille ? Et l’indigent n’est-ce pas 
seulement celui qui ne peut suffire aux exigences de sa 
situation ? 

Eh bien, le père de famille qui a 500 fr. de loyer 
continue d'être imposé, tandis que le célibataire ou le 
ménage sans enfants, qui a moins de 500 fr. de loyer, 
bénéficie de l’immunité. 
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Celte observation en dirait assez, croyons-nous, si les 
mesures partielles de dégrèvement que l’on est obligé de 
prendre, sous forme de modérations toujours plus nom¬ 
breuses ^et [toujours insuffisantes, ne proclamaient aussi 
la nécessité d’une réforme. 

Ce n’est pas que" ces considérations ne soient entrées 
déjà, en quelque mesure, dans notre législation fiscale. 

La loi du 13 janvier 1791, par exemple, classait dans des 
catégories moins onéreuses les pères de plus de 3 ou 
6 enfants ; et, actuellement encore, sont exonérés les pères 
et mères de 7 enfants qui n’ont qu’un certain chiffre de 
loyer. 

Mais ce sont là, à notre avis, des mesures aussi peu 
heureuses qu’incomplètes. 

Leur premier défaut est de comprendre indistinctement 
tons les enfants sans considération d’âge, comme si les 
enfants étaient une charge à tout âge. Ils ne doivent 
évidemment être considérés comme tels, qifautant qu’ils 
sont incapables de se suffire à eux-mêmes. A partir du 
moment où ils peuvent faire un travail utile, et produire un 
revenu, ils cessent d’être nécessairement une charge. Il ne 
faut donc pas confondre le jeune homme avec fenfant. 

D'autre part, faire des catégories de pères de plus de 
trois ou six enfants, c’est négliger d'abord le père de un, 
deux et trois enfants ; c’est ensuite mettre au même rang 
celui qui en a quatre et celui qui en a six; c’est, en un 
mot, manquer à la justice distributive. 

A plus forte raison est-il d’une équité plus que douteuse 
de dégrever seulement le père de sept enfants, surtout au 
détriment des autres (pii paient par suite un surcroît 
d’impôt. 
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But principal des systèmes antérieurs. — Consi¬ 
dérations sur l’Impôt mobilier. 

Mais le but des systèmes antérieurs était moins de 
proportionner l’impôt mobilier à Vaisance relative de 
chacun que d’atteindre les facultés du contribuable, 
présumées d’après la valeur locative même de l’habitation, 
ou dont l’indice s’obtenait au moyen d’opérations diverses 
sur cette valeur locative et selon l’importance de la com¬ 
mune. 

On divisait, par exemple, les valeurs locatives et les 
communes en un certain nombre de catégories, auxquelles 
on attribuait un coefficient propre à mettre ces valeurs 
locatives en rapport avec les facultés. 

Qu’en résultait-il ? C’est que le riche habitant d’une 
petite commune n’était pas plus taxé que l’habitant moins 
fortuné d’une commune plus grande. 

Il est vrai que la loi de 1701 établissait aussi des classes 
de contribuables où l’artisan, l’employé, l’ouvrier, jouis¬ 
saient d’une taxation de faveur. 

Mais ce surcroît de précaution ne faisait que compliquer 
le système au point de le rendre inextricable. 

Ces tentatives ont échoué parce qu’elles n’étaient ni 
pratiques, ni surtout équitables. 

En prétendant en effet mettre, par des moyens artificiels, 
la valeur locative de l’habitation en relation avec les'facul¬ 
tés, le législateur ne faisait en réalité que dénaturer cette 
valeur locative et détruire la corrélation qui existe, de fait 
et naturellement dans chaque localité, entre le prix du 
loyer et celui du salaire. Car il est incontestable que la 
facilité de la vie fait baisser les salaires et, inversement, 
que les salaires augmentent avec la cherté des vivres et 
du loyer. 

Or, s’il y a un rapport naturel entre le taux du loyer et 
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celui du salaire, le premier tburaira, autant que cela est 
possible, la présomption du second. 

Mais n’est-ce pas le revenu du salaire qu’atteint prin¬ 
cipalement ïimpàt mobilier ? 

Ce revenu est en effet celui de la majorité des contri¬ 
buables, surtout dans les villes ; et les villes, no l’oublions 
pas, fournissent les 4/5 du contingent mobilier. 

Il semble donc qu’il y ait lieu de prendre le loyer 
comme base de la contribution mobilière, parce qu’il est 
un indice suffisant, non des facultés du contribuable, mais 
de certain revenu, celui du salaire, qu’atteint plus particu¬ 
lièrement cet impôt. 

Ce qui doit frapper la richesse, ce n’est pas seulement 
l’impôt mobilier, c’est l’ensemble des droits qui pèsent sur 
elle, et ils sont nombreux. 

Que si d’ailleurs on pouvait asseoir l’impôt mobilier sur 
la richesse, il mériterait de devenir, pour le plus grand 
bien de tous, Ximpôt unique, l’idéal. 

Mais il n’a que les prétentions beaucoup plus limitées 
que lui donne notre système d’impôts, dont la complexité 
est due précisément à l’impuissance où l’on est de trouver 
une base unique qui soit l’indice de la richesse. De lù les 
attributions spéciales de chacune de nos taxes, attributions 
qu’il faut ménager au lieu de les confondre. 

Du reste notre souci n’est pas de discuter le caractère 
de nos impôts, mais d’observer qu’ils ne tiennent aucun 
compte des charges de famille, et de rechercher comment 
on pourrait combler cette lacune. 



PROJET DE REFORME 
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PROJET DE RÉFORME 

DE 

UIIVIPOT IVIOBILIER 


L’impôt mobilier est une charge de l’habitation. Il varie 
en raison directe delà valeur locative de cette habitation, 
aux termes de la loi du t\ avril 1832, qui nous régit. 

A la vérité, le loyer d’habitation est une base séduisante, 
parce qu’elle est simple et facile en général. 

Mais est-elle suffisante ? On reconnaîtra que non, si l’on 
considère que le choix de l’habitation ne dépend pas seule¬ 
ment du bon plaisir et des ressources du contribuable, mais 
aussi des exigences de sa situation, qui déterminent sou¬ 
vent même l’importance de cette habitation, au détriment 
des ressources de l’intéressé. C’est le cas des charges de 
famille : l'étendue de la famille impose en effet L'éten¬ 
due de Vhabitation. 

Il peut y avoir aussi d’autres influences ; mais elles sont 
d’ordre moins impérieux et nous les négligerons faute de 
pouvoir mieux faire. 

Comment du moins tenir compte des premières dans 
l'établissement de l’impôt mobilier ? 

Les charges de famille sont de deux sortes : les enfants 
(1), jusqu’à l’âge où ils sont capables de produire un revo¬ 
it) Est-il nécessaire de dire que nous ne faisons aucune distinction 
entre les enfants légitimes et ceux qui ne le sont pas ? 
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nu et où ils le produisent effectivement dans les classes 
laborieuses (15 ans, par exemple), et les individus de 
tout âge, infirmes et sans ressources personnelles. 

Mais ces derniers constituent un cas particulier, qui peut- 
être l’objet de mesures exceptionnelles, comme cela a liea 
aujourd’hui; au contraire, tous les enfants en bas âge sont 
une charge ; c’est pour({uoi il convient de prendre à leur 
endroit une mesure générale. 

Voici donc la question que nous avons essayé de ré¬ 
soudre ; 

Dans une mùine commune deux contribuables occupent des 
habitations de môme valeur locative, soit 400 francs. 

L’un a deux enfants au -dessous de 15 ans, l’autre n’en a pas. 

La part de contingent mobilier, en principal et centimes 
additionnels, afférente aux deux habitations, est de 80 francs, 
répartis actuellement entre les deux par portions égales, 
parce qu’elles ont môme valeur locative. 

Comment répartir à nouveau la même somme en tenant 
compte des charges de famille? 

Voici maintenant par (|uelles considérations nous avons 
été conduit â la solution que nous proposerons : 

Dans les situations modestes, et ce sont les plus nom¬ 
breuses, comme aussi les plus intéressantes, quand l’ac¬ 
croissement de la famille entraîne celui de l’habitation, le 
père est obligé de consacrer â son loyer une partie des 
ressources destinées aux autres besoins de sa famille, alors 
que ces besoins deviennent eux-mémes plus grands. 

Eh bien 1 tandis que cet accroissement d’habitation vient 
si malencontreusement grever le budget de la famille, l’im¬ 
pôt mobilier, à son tour, vient frapper cet accroissement, 
c est-a-dire frapper (juoi ?... une quantité négative 1... alors 
qu il doit atteindre le signe de la richesse!! Car, ici, 
l accroissement d habitation est-il le signe de la richesse ou 
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celui du contraire ? Et, par suite, l’impôt a-t-il le droit de 
l’atteindre ? 

Le mal est là, croyons-nous ; et là aussi est le remède. 

Revenons en effet à la question, et estimons à 100 francs 
la part d’habitation propre aux deux enfants. 

S’il est juste que l’impôt épargne cette part, il reste au 
père de famille un loyer imposable de 300 francs seule¬ 
ment, et, par suite, la portion de contingent (80 francs) affé¬ 
rente aux deux habitations, d’une valeur locative imposable 
de 300 francs et 400 francs, devra être répartie entr’elles, 
non plus par moitié, mais dans le rapport de 3 à 4 ; ou, si 
l’on préfère, le centime-Ie-franc résultera de la division du 
contingent 80 par le montant des valeurs locatives impo¬ 
sables 700 (au lieu de 800) : 80/700 = 0,11428. 

Le père de famille paiera ainsi 34 fr. 30 ; l’autre, 
45 fr. 70. 

Le système consiste donc à prendre pour base de l’impôt 
mobilier, non plus la valeur locative brute de l’habitation, 
mais la valeur locative imposable, déterminée en rédui¬ 
sant la première, en considération des charges de famille, 
d’une somme proportionnelle au nombre d’enfants du con¬ 
tribuable. 

Quelle serait la quotité de la somme prise pour unité ? 

Gomme cette somme représenterait une valeur locative, 
elle varierait de commune à commune. 

D’un autre côté, elle devrait être égale à la valeur loca¬ 
tive de la part d’habitation occupée par un enfant, et nous 
avons songé d’abord à la valeur locative d’une pièce d’habita¬ 
tion. Mais la mesure nous ayant paru excessive, et comme, 
d’autre part, pour sauvegarder la proportionnalité de la 
remise, nous ne voulions pas grouper les enfants par deux 
ou par trois, nous avons pensé à prendre, pour unité de la 


somme à déduire par tête d’eafant, environ la moitié du 
prix moyen d'une pièce d'habitation. 

Ce prix étant, par exemple, de 200 francs, à Paris, et de 
20 francs dans la plus petite commune, la quotité de la 
somme prise pour unité varierait de 10 en 10 francs, depuis 
10 francs jusqu'à 100 francs, selon l’importance de la com¬ 
mune. 

Il suffirait donc, pour appliquer le système, de multiplier, 
dans chaque commune, la somme susdite par le nombre 
des enfants au-dessous de 15 ans, appartenant aux impo¬ 
sables. 

Ce nombre serait relevé, comme les autres éléments, par les agents 
des contributions directes, pendant leur recensement annuel. 

Le produit ci-dessus serait ensuite déduit de la masse 
des valeurs locatives de la commune, et le reste constitue¬ 
rait la valeur locative imposable. . 

On obtiendrait donc le centime-le-franc en divisant le 
contingent par ce revenu imposable. 

Il n’y aurait plus alors qu’à appliquer ce centime-le- 
franc aux loyers imposables individuels obtenus comme il a 
été dit. 

On peut encore présenter le système sous une autre 
forme. 

Ce nouveau procédé consisterait à accorder au contri¬ 
buable, par tète d’enfant, une somme qui serait déduite de 
l’impôt établi sur la valeur locative totale de son habi¬ 
tation. 

Cette sorte de prime représenterait environ le montant 
de l’impôt, en principal et centimes additionnels, afterent à 
la moitié de la valeur locative moyenne d’une pièce d’habi¬ 
tation. 

Cette valeur locative variant, comme précédemment, de 
10 francs à 100 francs, la prime correspondante serait fixée 
à 1 franc au minimum, et à 10 francs au maximum, et 


9, 10, selon l’impor- 
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prendrait les valeurs 1,2,3, 4,. 
tance de la commune. 


La répartition individuelle se ferait, dans chaque com¬ 
mune, de la façon suivante : 

On multiplierait le nombre d’enfants au-dessous de 15 ans, 
appartenant aux imposables, par le montant de la prime 
assignée à la commune ; on ajouterait ce produit au contin¬ 
gent; et la division de la somme ainsi obtenue par le total 
des valeurs locatives donnerait le centime-le-franc. 

Ensuite, l’impôt une fois établi, au moyen de ce centime- 
le-franc, sur la totalité de la valeur locative individuelle, on 
déduirait à qui de droit le nombre de primes correspon¬ 
dant au nombre de ses enfants. 


Dans le cas pris plus haut pour exemple, la prime serait, 
si l’on veut, de 5 francs par enfant, soit 10 francs pour 
les deux enfants, qui, ajoutés au contingent 80, donnent 90. 


90 

Le centime-le-franc serait donc égal à -777;7r-= 0,1125. 

oUU 


D’où l’impôt, établi sur la totalité des valeurs locatives, 
serait de 45 francs pour chacun des contribuables, sur 
laquelle somme le père de famille bénéficierait, sous forme 
de double prime, d’une remise de 10 francs. 

Ainsi celui-ci ne paierait que 35 francs; l’autre, 45 fr. 


Ce procédé, très voisin du précédent, est cependant 
moins logique et diffère légèrement par les résultats. Mais 
comme les bases de nos calculs ne sauraient être rigoureu¬ 
sement exactes, il n’est pas possible de dire s’il est plus ou 
moins équitable que l’autre. Ils le sont tous les deux, et pré¬ 
sentent seulement des caractères différents. 






Application du Projet à Paris. 


Nous allons exposer, en un tableau, quelques résultats 
comparés de l’application, à Paris, du système actuel de 
répartition et de ceux que nous proposons. Cette comparai¬ 
son nous semble tout à fait édifiante. 

Nous prendrons pour base de nos calculs les chiffres que 
présente la Commission des contributions directes, dans ses 
propositions budgétaires relatives à l’exercice 1893. 

D’autre part, nous laisserons subsister l’exonération des 
loyers intérieurs à 500 francs (sauf les cas prévus), et la 
répartition de l’impôt suivant un tarif gradué, ne touchant 
à ce tarif que pour en ménager la progression, dont la raison 
était et restera de 1 franc, si ce n’est pour le dernier 
terme. 


A la vérité, l’exonération indistincte des loyers inférieurs à 500 fr. 
s’expliquerait beaucoup moins si, par une mesure comme la nôtre, la 
famille se trouvait dégrevée, en tout ou partie, de son impôt en raison 
de ses charges. Mais l’imposition des petits loyers exigerait, à cause du 
tarif, de nouveaux sacrifices de la Caisse municipale, qu’alimentent pré¬ 
cisément ceux que nous voulons protéger. 

Voici nos calculs : 

Le montant prévu des valeurs locatives imposables (1), à 
Paris, en 1893, est de 237.800.000 francs. 

D’un autre côté, le contingent, en principal et centimes 
additionnels, s’élève à 29./i30.03() fr. 07, auxquels il faut 
ajouter le montant des réimpositions, soit 330.278 fr. 57, 
c’est-d-dire au total : 29.700.314 fr. 04. 


(t) G est-à-dire matricielles. On sait que la valeur locative matricielle 
est, à Paris, les 4/5 de la valeur locative réelle. 


— sa¬ 


li convient de retrancher de ce chiffrelemontant’des cotes 
personnelles : 509.625 francs. 

Il reste donc à répartir : 29.256.689 fr. 64. 

Par suite, le centime-le-franc, résultant de la division 
du contingent par le chiffre des valeurs locatives, soit 


29.256.689,64 
237.800.000, « 


sera égal à 0,1230. 


Ainsi l’impôt mobilier doit être réparti, à Paris, en 1893, 
d’après le tarif suivant. 


Les locaux d’une valeur locative matricielle 


inférieure à 599 francs seront imposés au taux de. 6.50 0/0 
Ceux d'une valeur de 600 à 699. 7.50 — 

— 700 à 799. 8.50 — 

— 800 à 899. 9.50 — 

— 900 à 999. 10.50 — 

— 1000 à 1099. 11.50 — 

— 1100 et au-dessus. 12.30 — 


C’est d’après ce tarif que nous donnerons les résultats 
du système actuel de répartition. 

D’autre part, pour dresser le tableau des résultats des 
systèmes que nous présentons, nous appliquerons la mé¬ 
thode que nous avons indiquée. 


Le nombre des enfants au-dessous de 15 ans, présents 
à Paris, a varié de 443.000 à 465.000, entre 1886 et 1891, 
d’après les travaux de la statistique municipale. 

A ces chiffres, il convient d’ajouter environ 20.000 en¬ 
fants mis eu nourrice hors de Paris. 

Nous avons donc un maximum de 485.000 enfants au- 
dessous de 15 ans. 

Le nombre des locaux d’habitation occupés à Paris est 
actuellement de 778.032, dont 226.640 sont imposables. 
Autrement dit, le nombre des habitations imposables n’at¬ 
teint pas les 3/10 du nombre des habitations occupées. 
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Nous pouvons on concluro que lo nombre des enfants 
appartenant aux imposables est à peine de 150.000, d au- 
lant plus que les enfants sont plus nombreux dans les 
classes pauvres, c’est-à-dire non imposées, que dans les 
autres. Dans les quartiers excentriques, le nombre des 
enfants représente, en effet, 1/3 de la population, et dans 
les autres 1/i seulement. 


Premier Système 


Prenons, pour Paris, le taux maximum de la réduction à 
opérer, par tête d’enfant, sur la valeur locative de l’habita¬ 
tion, soit 100 francs. Ce chiffre correspond à un loyer ma¬ 
triciel (1) de 80 francs. 

Le total à déduire pour 150,000 enfants, sera égal à 
150.000 X 80 == 12.000.000. 

En retranchant ces douze millions de l’ensemble des 
valeurslocatives précédemmentimposées, soit237.800.000fr. 
il ne reste plus que 225.800.000 francs de valeurs locatives 
imposables. 

D’où le centime-le-franc sera égal à 



Par suite, nous établirons le tarif gradué suivant : 

Les locaux d’une valeur locative matricielle 
inférieure à 599 francs seront imposés au taux de. 7 » 0/0 

Ceux d’une valeur locative de 600 à 699. 8 » — 


700 à 799. 
800 à 899. 
900 à 999. 
1000 à 1099 


9 » — 
10 » — 
11 » — 
12 » — 
12 95 — 


1100 et au-dessus. 


(1) Nous ramenons au loyer matriciel, parce que les valeurs locati¬ 
ves sont présentées ainsi. 
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Deuxième Système 


Prenons le chiffre maximum de la prime, 10 francs, 

Les 150.000 enfants donneront lieu à une remise totale 
de l.SOO.OOO francs, dont il faut, par suite, [grossir le con¬ 
tingent, soit 

29.256.689,64 + 1.500.000 = 30.756.689,64 
D’où le centime-Ie-francîsera égal ù 
30.756.689,64 ^ 

'237.800.000, » “ 

Par suite, nous proposerons ici le tarif suivant : 


Les locaux d’une valeur locative matricielle 
inférieure à 599 francs, seront imposés au taux de. 7 20 0/0 
Ceux d’une valeur locative de 600 à 699. 8 20 — 

— 700 à 799. 9 20 — 

— 800 à 899. 10 20 — 

— 900 à 999. 11 20 — 

— 1000 à 1099. 12 20 — 

— 1100 et au-dessus. 12 93 — 


Voici maintenant le tableau comparatif dont nous avons 
parlé établi d’après ces différents tarifs : 








VILLE DE PARIS 


TABLEAU COIVIPARATIF 

DES RÉSULTATS DES DIFFERENTS SYSTÈMES 


SYSTÈMES PROPOSÉS 

PREMIER SYSTÈME 
(de Réduction 

de la valeur locative) 

2* SYSTÈME 

(de la prime) 

Le contribuable pai 

S’il avait enfants Fr. 

0 de moins de 15 ans. 28 » 

1 — 22 40 

2 — 16 80 

5 — 11 20 

4 — 5 60 

5 — 0 )) 

ierait : 

Fr. 

. 28 80 

. 18 80 

. 8 80 

. 0 » 

. )) » 



S’il avait enfants 

0 de moins de 15 ans. 33 60 

1 — 22 40 

2 — 16 80 

3 — Il 20 

4 — 5 60 

5 — 0 » 

. 24 56 

.. 14 56 

4 56 

. 0 » 

. ... » » 


S’il avait enfants 

0 de moins de 15 ans. 39 20 

1 — 33 00 

2 — 22 40 

3 — 16 80 

4 — 11 20 

5 ~ 5 60 

0 — 0 » 

.... 40 32 

. 30 32 

. 20 32 

. 10 32 

. 0 32 

. » » 

» » 





SYSTEMK 

ACTUKL 


Le contribuable 
paie pour : 

Ua loyer réel de 
500 fr. 

(400fr. matriciels) 

26 francs 


Un loyer réel de 
000 fr. 

(480 fr. matriciels) 

31 fr. 20 


Un lo\er réel de 
700 fr. 

(500 fr. matriciels) 

36 fr. 40 








































TABLEAU COMPARATIF 

(Suite) 



SYSTÈMES 

PROPOSÉS 

PREMIER SYSTÈME 
(de réduction 
de la valeur locative) 

2^ SYSTÈME 

(de la prime) 



Le Contribuable 

pai 

erait : 



5’Ü 

avait enfants 

Fr. 


Fr. 


0 

de 

moins de 15 ans. 

51 

20 

. 52 

48 

i 1 


— 

44 

80 

. 42 

48 

\ 2 


— 

38 

40 

. 32 

48 

/ 3 


— 

32 

» 

.... 22 

48 

4 


— 

25 

60 

. 12 

48 

5 


— 

19 

20 

. 2 

48 

6 


— 

12 

80 

. 0 


7 


— 

6 

40 

. )) 

» 

8 


— 

0 

» 


>5 

c 

5’il 

avait enfants 





0 

de 

moins de 13 ans. 

64 

80 

. 66 

24 

1 


— 

57 

60 

. 56 

24 

2 


— 

50 

40 

. 46 

24 

3 


— 

43 

20 

. 36 

24 

4 


— 

36 

» 

. 26 

24 

5 


— 

28 

80 

. 16 

24 

6 


— 

21 

60 

. 6 

24 

7 


— 

14 

40 

. 0 

» 

8 


— 

7 

20 



9 


— 

0 

» 

. >' 

» 

c 

)’il 

avait enfants 





0 

de 

moins de 15 ans. 

80 

» 

. 81 

60 

1 


^— 

72 

» 

. 71 

60 

2 


— 

64 

» 

. 61 

60 

3 


— 

56 

» 

. 51 

60 

4 


— 

48 

» 

. 41 

60 

3 


— 

40 

» 

. 31 

60 

6 


— 

32 

a 

. 21 

60 

7 



24 

» 

. 11 

20 

8 


— 

16 

» 

. 1 

60 

9 


— 

8 

)) 

. 0 


10 


— 

0 

» 

. » 





SYSTEME 

ACTUEL 


Le Contribuable 
paie pour ; 

Un loyer réel de 
800 fr. 

(640 fr. matriciels) 

francs 


Un loyer réel de 
000 fr. 

(720 fr. matriciels) 

61 fr. 20 


Un loyer réel de 
1000 fr. 

(800 fr. matriciels) 

76 francs 
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et ainsi de suite, de sorte que, jusqu'à 1,375 francs de loyer 
réel (1,100 francs matriciels), l’augmentation pour le con¬ 
tribuable sans enfant au-dessous de 15 ans, ne sera que de 
4 francs par mille francs de loyer réel, dans le premier 
système, et de 5 fr. 00 dans le deuxième, pour passer en¬ 
suite, pour les loyers supérieurs à 1,375 francs, à 5 fr. 20 
dans le premier système, et à 5 fr. 04 dans le deuxième. 

D'autre part, la présence d’un seul enfant de moins de 
15 ans entraîne une réduction qui varie, dans le premier 
système, selon le taux du tarif, depuis 5 fr. 00 jusqu’à 
10 fr. 40, et qui est égale à 10 francs dans le deuxième. 

Ainsi le contribuable qui a un seul enfant au-dessous de 
15 ans, peut avoir jusqu’à 2,250 francs de loyer réel sans 
augmentation d’impôt. 

C’est dire que l’application de l’un quelconque des deux 
systèmes ne serait sensible que par ses bienfaits. 

On remarquera enfin combien le système de la prime se¬ 
rait avantageux pour les familles qui ont un petit loyer, à 
Paris et dans toutes les communes où la répartition se 
ferait au moyen d’un tarif gradué. Cela tient à ce que la 
prime est fixe et plus élevée que les taux inférieurs du 
tarif. 

Nous devons ajouter que tous nos chiftVes sont pris de 
façon à produire un excédent de recettes plutôt qu’un défi¬ 
cit dans le budget communal, comme nous le prouvons à la 
suite, par le tableau comparatif des produits des difterents 
tarifs. 


VILLE DE PARIS 




TABLEAU COBIPARATIF DES PRODUITS DES DIFFÉRENTS TARIFS 


CATÉGOIIIËS 

DE 

LOCAUX 

SÏSTR.MR Jf.Tlim, 

SYSTÈMES 

PROPOSÉS 

IMPOSABLES 



1" SYSTÈME 
(de réduclion 
de la valeur locative) 

2« SYSTEME 

LOYERS 



TARIF 


(de la prime) 

(Loyers malriciels) 

NOMBRE 

VALEUR 

0/0 

PRODUIT DU TARIF 

TARIF 

0/0 

PRODUIT DU TARIF 

TARIF 

0/0 

PRODUIT DU TARIF 

De 1 à 399 fr 

400 à 599 fr. 
600 à 699 Ir. 
700 à 799 fr. 
800 à 899 fr 
900 à 999 fr. 
1000 à 1099 fr. 
IlOOclau-dessus 

49.530 

Fr. 

11.543.560 

Fr. 

6 50 

Fr. 

730.331 40 

Fr. 

7 » 

Fr. 

808.049 20 

Fr. 

7 20 

Fr. 

831.136 32 

72.0-25 

33.121.900 

6 50 

2.152.923 50 

7 » 

2,318.533 » 

7 20 

2.384.776 80 

19.536 

12.274.480 

7 50 

920.586 )) 

8 » 

981.938 40 

8 20 

1 006.507 36 

8.163 

5.919.500 

8 50 

503.137 50 

9 » 

532.755 » 

9 20 

544.594 » 

13.796 

11.247.100 

9 50 

1.068.474 50 

10 » 

1.124.710 » 

10 20 

1.147.204 20 

6.850 

6.560.095 

10 50 

688.809 98 

11 » 

721.610 45 

11 20 

734.730 64 

3.930 

4.134.690 

11 50 

475.489 35 

12 » 

496 162 80 

12 20 

504.432 18 

52.788 

152.998.675 

12 30 

18.818.837 02 

12 95 

19.813.328 41 

12 93 

19.782.728 67 


2-26.640 

237.800,000 


25.378.609 25 


26.797.107 26 


26.936.110 17 
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Deuxième système 


Du troisième produit (20,03G, 110 fr, 17), il faut défalquer 
le chiffre fort des remises, soit 1,500,000 francs, et il nous 
reste 25,130,110 fr. 17, chiftVe déjà supérieur de 57.500 fr. 02 
au premier produit, c’est-à-dire au produit du tarif actuel. 

Or, il faut observer que les enfants au-dessous de 15 ans 
des imposables, ne donneraient pas tous lieu à une remise 
intégrale de la prime, ni même à une remise quelconque. 
Un certain nombre, en effet, ne bénéficieraient à la limite 
que d’un reste d’impôt. C’est, par exemple, le cas des 
deuxième et troisième enfants dans les habitations de 5 à 
000 francs. D’autres, les suivants, ne donneraient lieu à 
aucune remise. 

D’où résulterait nécessairement un nouvel excédent, diffi¬ 
cile à prévoir, mais certain. 


Premier système 


Le produit du deuxième tarif est supérieur à celui du 
premier de 1,418,498 francs. 

Cette somme doit couvrir le montant des remises. 

Mais ces remises varient, avons-nous dit, de 5 fr. 00 à 
10 fr. 40, ce qui donne une moyenne de 8 francs; d’où le 
total des remises serait égal à 150,000 X ^ = 1,200,000 fr. 

Or, le nombre des locaux d’habitation des quatre pre¬ 
mières séries du tarif est le double de celui des autres. On 
peut en conclure que les enfants se répartissent, entre ces 
locaux, dans la même proportion, sinon dans une proportion 
plus grande en faveur des bas loyers. Donc les taux infé- 
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rieurs de la remise domineraient; autrement dit, le montant 
total des remises serait sensiblement inférieur à 1,200,000 
francs. 

On voit ainsi que l’excédent des recettes serait au bas 
mot, pour le deuxième système, de 00,000 francs, et pour 
le premier, de 220,000 francs. 

Dans celui-^i, rexc*;dent représente le complément d’impôt que paie¬ 
rait la commune, en raison de son tarif gradué, pour la partie des locaux 
d’habitation qui bénéficient d’une remise. 

Ces excédents, en dégrevant la caisse municipale, favori¬ 
seraient par cela même la masse des contribuables; outre 
que le fonds de secours, allégé d’un grand nombre de mo¬ 
dérations par la mesure même, pourrait venir plus largement 
en aide aux situations exceplionnelles. 

On peut observer, dans le tableau précédent, que, sur 14 
à 1,500,000 francs que nos tarifs produisent de plus que le 
tarif actuel, les loyers de 1,100 francs et au-dessus fournis¬ 
sent près d’un million, soit les deux tiers. Le reste est payé 
par les loyers inférieurs, et le tout retourne aux familles. 
Car nos systèmes se résolvent en un simple virement de 
fonds au profit des chefs de famille. Mais puisque le contri¬ 
buable qui a un enfant au-dessous de 15 ans, peut avoir jus¬ 
qu'à 2,250 francs de loyer sans augmentation d’impôt, en 
fin de compte, le montant des dégrèvements est fourni, 
comme il est juste, par les gros loyers et par les céliba- 
laires et ménages sans enfants au-dessous de 15 ans. 


Application générale du Projet 


Nous avons étudié l’application de notre projet à Paris, 
non pas seulement parce que nous avions tous les éléments 
de cette étude, que notre situation rendait plus facile en- 
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core, mais aussi et surtout parce que c’est à Paris qu’est né 
ce projet, du souci où nous laissent nombre de demandes, 
toujours intéressantes, et dont souvent la timidité et la 
réserve mêmes révèlent la gravité, dissimulée avec une 
pudeur qui impose la discrétion. Que de souffrances sans 
doute dénonce alors le moindre aveu! Et que d’autres ne 
s’avouent pas! 

Mais le mal auquel nous nous intéressons doit être le 
même dans tous les grands centres, et du reste, plus ou 
moins aigu, il doit exister partout. 


Nous voudrions pouvoir montrer, comme nous l’avons 
fait pour Paris, de quelle façon se comporterait notre pro¬ 
jet dans le reste de la France. Mais Vélui actuel des contin¬ 
gents, comme aussi telle méthode extra-légale de réparti¬ 
tion individuelle usitée dans certaines contrées, rendent 
la question plus complexe encore que ne le fait déjà le chif¬ 
fre des centimes additionnels, variable d’une commune à 
l’autre. 

Nous risquerons seulemeni: quelques présomptions qui 
ont servi à satisfaire, dans iiiio certaine mesure, notre cu¬ 
riosité. 

11 y a en France 10,000,000 d’enfants au-dessous de 
15 ans, d’après le dernier recensement quinquennal. Si 
3 à 4,000,000 d’entr’eux appartiennent aux imposables, et 
que la moyenne des valeur^i locatives d’une pièce d’habiUi- 
tion soit de 80 francs (40 francs pour la moitié d’une pièce), 
le total des valeurs locatives à déduire s’élèvera approxi¬ 
mativement, pour toute la France, à 140,000,000, c’est-à- 
dire à peu près au dixième de la masse des valeurs loca¬ 
tives d’habitation. 

On peut donc prévoir une somme de 14,000,000, dont 
bénéficierait la lainille, avec une surtaxe d’un dixième pour 
]es autres contribuables. 
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Ces chiffres montrent à la fois l’importance des résultats 
et la modération des moyens de la réforme. 

Que si cependant quelque scrupule s’opposait à une ten¬ 
tative générale de celle-ci, les communes pourraient être 
laissées libres d’en faire l’essai, sous leur responsabilité et 
sous la surveillance de l’administration ; et la ville de Paris, 
qui peut prétendre à une attention particulière, puisqu’elle 
paie le cinquième du contingent mobilier de la France en¬ 
tière, mériterait d’y être autorisée la première ; d’autant 
plus qu’ici le résultat ne saurait être douteux pour per¬ 
sonne. 


Mise en pratique du projet 


Mais il reste un point à examiner, qui n’est pas des 
moins importants ; c’est le côté pratique de la réforme. 

La mise en pratique de cette réforme repose sur la con¬ 
naissance exacte du nombre d’enfants au-dessous de 15 ans, 
appartenant à chacun. 

Prenons encore pour exemple Paris, où l’information est 
d’ailleurs le plus difficile. 

Remarquons, en premier lieu, q:i a l’âge qui nous inté¬ 
resse,les enfants sont généralementauprès de leurs parents, 
salifies deux cas suivants; les enfants en nourrice et ceux en 
pension à l’extérieur; de sorte que la majeure partie des 
enfants seront connus et signalés aux agents des contribu¬ 
tions par les concierges et préposés à la garde des habita¬ 
tions, à défaut des intéressés, comme le sont les divers 
éléments d’imposition. 

Les agents relèveraient donc, pendant le recensement, ce 
nouvel élément, qu’ils incriraient sur leurs calepins, daiis 
uïi-e colonne ouverte à cet effet. 


3 
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Ce renseignement encore douteux', surtout en ce qui con¬ 
cerne les enfants voisins de 15 ans, ne deviendrait définitif 
et valable qu’après une déclaration, déposée par l’intéressé 
à la mairie de son arrondissement, et présentant le nom¬ 
bre de ses enfants et le millésime de leur naissance. 

Ce millésime serait transcrit par les agents, sur leurs 
calepins, la suite du nombre des enfants. 

A défaut de déclaration, l'intéressé perdrait le bénéfice 
de la mesure. 

Dans la suite, le contribuable ne serait tenu à une nou¬ 
velle déclaration, qu’autant que le nombre de ses enfants, 
au-dessous de 15 ans, aurait subi, dans le cours de l’an¬ 
née, une modification par suite de naissance ou de 
décès. 

Quant aux enfants qui auraient atteint leur quinzième 
année^et, par suite, ne seraient plus désormais appelés à 
participer à la remise, ils seraient suffisamment signalés 
par le millésime de leur naissance, et les agents pourraient 
les exclure sans autre information. 

Dans le cas où la déclaralion du contribuable ne corres¬ 
pondrait pas au renseignement enregistré pendant le recen¬ 
sement, ou dans tout autre cas suspect, il y aurait lieu à 
une information plus précise, et, en dernier ressort, on 
pourrait exiger du contribuable des bulletins de naissance 
ou, mieux encore, des certificats de vie. 

En cas de cbangemeiit de domicile, le contribuable serait 
tenu de faire la déclaration de son nouveau domicile à la 
mairie de l’ancien, afin que les agents pussent se transmet¬ 
tre de fun à l’autre les renseignements utiles. 

On nous a objecté ([ue nous obtiendrions difficilement une 
déclaration de la part du contribuable, meme alors que 
cette déclaration devrait lui être utile. 

Nous avons peine à y croire, et nous restons même con¬ 
vaincu que le contribuable se montrerait sensible à cette 
séduction sans précédents de notre invitation, qui consiste- 
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rait à lui dire, non plus : « Venez, et on vous imposera », 
mais : « Venez, et on vous dégrèvera. » 

N’y aurait-il pas plutôtà craindre quelque excès de zèle 
dans les déclarations? 

Que si l’adminislration courait par là le risque d’être 
dupée, du moins pourrait-elle se défendre ici mieux qu’ail- 
leurs ; elle aurait en effet dans la vérification soit à domi¬ 
cile, soit par les actes de l’état-civil, des moyens de contrôle 
beaucoup plus sûrs que ceux qu’offrent actuellement, par 
exemple, les quittances de loyer, les engagements de loca¬ 
tion, ou les déclarations de locations verbales, pour l’éta¬ 
blissement de l’impôt mobilier. 




CONCLUSION 


En résumé, nous avons essayé d’établir que, parmi les 
contributions directes, qui atteignent les dift'érentes espè¬ 
ces de revenu, l’impôt mobilier, en s’adressant non plus à 
une classe d’individus, propriétaires, industriels ou com¬ 
merçants, mais la masse des contribuables, peut être 
considéré comme frappant plus spécialement le revenu du 
salaire ; 

Que l’importance de la commune influe à la fois et de 
même manière, sur le prix du salaire et celui du loyer, de 
sorte que ces éléments suivent en général le même cours; 

Qu’au lieu de détruire cette corrélation par des mesures 
arbitraires, il y avait lieu de la prendre telle quelle et de s y 
appuyer dans l’établissement de l’impôt mobilier pour sau¬ 
vegarder la proportionnalité de l’impôt au revenu. 

Du moins, nous croyons avoir démontré qu’en tout état 
de cause, et quel que soit du reste le mode d’imposition, 
répartition ou quotité, il y avait lieu de tenir compte, dans 
l’établissement de l’impôt mobilier, d’un élément important, 
les charges de famille, qui, par leurs exigences, viennent 
fatalement troubler le rapport du loyer au revenu, en 
réduisant la fortunej/elative du ménage" tandis qu’elles 
nécessitent un accroissement^d’habitation. 

Nous avons alors proposé de considérer comme charge 
devant donner lieu à une mesure générale de dégrèvement, 
celle des enfants au-dessous de l’àge où ils sont capables de 
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produire uu revenu, 15 ans, par exemple, et d'établir par 
suite l’impôt mobilier sur la valeur locative de l’habitation, 
déduction faite de la part consacrée aux enfants au-dessous 
de 15 ans, ou de remettre au contribuable, sur le montant 
de son impôt établi sur la totalité de l’habitation, une 
somme égale à l’impôt afférent à cette part. 

Enfin, nous avons montré par des exemples combien une 
telle mesure serait équitable, démocratique et simple. 

Il ne nous reste qu’à soumettre ce travail à qui de droit. “ 



Argenteuil — Imprimerie A. ROBERT et Cie 
















